Encadré à supprimer avant de communiquer ce courrier : 	
Ce modèle ne peut en aucun cas engager la responsabilité de l’Observatoire du Crédit et l’Endettement. Veuillez compléter et/ou adapter les zones surlignées en jaune, en suivant les consignes indiquées en italique. Supprimez ensuite le texte en italique.	
Dernière mise à jour du modèle : 8 juillet 2026
Document à communiquer au greffe du Tribunal de police compétent
Requête de recours contre une amende administrative devant le Tribunal de police de ….. (indiquez l’arrondissement du tribunal compétent), Division ….. (indiquez la division si le tribunal est réparti en divisions) – Art. 60 et 601ter du Code judiciaire
A l’attention du Tribunal de la famille près le Tribunal de première instance de ….. (indiquez l’arrondissement du tribunal compétent), division ….. (indiquez la division si le tribunal est réparti en divisions)
La partie requérante : 
Votre nom et prénom
Votre date et lieu de naissance
Votre numéro de registre national
Votre profession
Votre adresse
Votre numéro de téléphone
Votre adresse mail
(Si vous avez un avocat) Ayant pour conseil Maître ……. (indiquez le nom de votre avocat)
Introduit un recours contre la partie suivante : 
Nom de l’autorité administrative vous ayant sanctionné (attention, n’indiquez pas le nom du fonctionnaire sanctionnateur ou verbalisant mais bien l’autorité)
Son adresse
Concernant la décision n°……. (indiquez la référence de l’amende contestée) infligeant :
(sélectionnez l’option correcte)
· une amende administrative d’un montant de …….… euros prononcée en vertu de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales.
· une amende administrative d’un montant de …….… euros et/ou une interdiction de stade administrative d’une durée de …….… euros accompagnée d’une interdiction administrative de pénétrer dans le périmètre pour une durée identique à celle de l’interdiction de stade administrative (biffer si non applicable) prononcée(s) en vertu de la loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matches de football.
· une amende administrative d’un montant de …….… euros imposée par un agent sanctionnateur de la SNCB en vertu de la loi du 27 avril 2018 sur la police des chemins de fer.
· une amende administrative d’un montant de …….… euros imposée par un fonctionnaire verbalisant désigné par le conseil communal dans le cadre de la réglementation LEZ/ZBE (une zone de basses émissions).
· autre : …………………..
Cette décision a été prise le …….. (indiquez la date de la décision) et a été notifiée à la partie requérante le ……. (indiquez la date à laquelle vous avez reçu l’amende).
Motifs du recours :
………………….. (indiquez les raisons pour lesquelles vous contestez l’amende administrative infligée)
Demande formulée au Tribunal :
(sélectionnez l’option souhaitée)
· Annuler la décision d’imposer une sanction administrative.
· Réduire le montant de la sanction administrative imposée.
· Condamner la partie adverse aux frais de dossier et à la contribution au fonds budgétaire d’aide juridique de deuxième ligne.

Fait à ……. (indiquez le lieu), le ……. (indiquez la date)
Votre signature
